& défenfes'ée  donner 
aucune  exécution  à l’ Ordonnance  dès  Cotti - 
miffaires  des  Vingtièmes  de  la  Province  di. 
Languedoc  , du  30  Janvier  1388  à • peine 
d’enqttis  , &Ci 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 


Du  2.  y Mars  1788* 


Là  COUR,  toutes  les  Chambres 
affemblées,  délibérant  fur  le  rapport  fait 
par  les  Commiffaires , concernant  , tant 
les  délibérations  des  Gens  des  Trois-Etats 
du  pays  de  Languedoc  , des  onze  & dix- 
huit  Janvier  dernier , que  l’Ordonnance 
donnée  le  trente  du  même  mois  de  Janvier , 
par  les  Commiffaires  du  Roi  & des  Etats , 
pour  le  fait  des  Vingtièmes  : . ; 

Vu  lefdites  délibérations , Ordonnance  & 
Inftru&iony  annexées  : & les  Gens  du  Roi 
oais  en  leurs  conclulions  & r équitations  : 

LA  COUR , témoin  de  l'alarme,  géné- 


ladite  Ordonnance  défaits  Commmaires,  du 
30  Janvier  -1788  : 

Confidérant  que,  quoique  l’exécution 
de  ladite  Ordonnance  & les  Déclarations 
quelle  exige,  ne  foient  préfentées,  par 
lefdits  Commiffaires  , que  comme  un  nouvel 
examen  des  facultés'  des  Contribuables  , 
pour  parvenir  à une  répartition  plus  exaéle , 
comme  un  moyen  de  repo^ffer  ou  d’alléger 
la  demande  d une  augmentation  fur  l’abon- 
nement aéhiel  ; l’on  ne  peut  fe  diffimuler 
que  fon  Véritable  objet  efl:  de  donner  à 
cet  abonnement  une  progreffion  fucceffive? 
de  procurer  une  augmentation  fur  les  cotes 
des  Vingtièmes  : Que  les  peuples  du  Lan- 
guedoc n’ont  pu  s’y  méprendre , lôrfqu’ils 
ont  vu  la  Province-  foumife , pour  la  prér 
fente  année , au  paiement  effeftif  de  l’aug- 
mentation demandée  * qu’ils  font  afFurés 
qu’à rFavenir  elle  fera  répartie  fur  les  cotes 
rte  p^iculiers , pttifque  l’article  VI  I de 
ladite  Ordonnance  menace  d’une  impoii- 
tion  arbitraire , pour  l’année  1789  ffurdes 


renamrrîée  (ï) , ceux  qui  n’auroient  pas  fourni 
âes'Haùwdks  déclarations  : Que  ces.alarmes 


. - e 


( 3 ) 

font  d’autant  plus  vives , que  façonnement 
aftuel  efi  plus  onéreux  : Quelles  font  fi 
générales , que  les  Etats  eux-mêmes , s’ils 
étoient  aflemblés , ne  pouixoiept  s’empê- 
cher de  fufpçndre  l’exécution  de  ladite 
Ordonnance  : * 

Que  cependant  la  perception  des  Ving- 
tièmes , d’après  les  loixde  leur  étahîifiement 
& de  leurs  prorogations  fuceeffîves,  doit 
être1  bornée  aux  cotes  impofées  originaire- 
ment far  chaque  contribuable^  que  toute 
augmentation  en  efi  interdite  : Que  ces 
principes foutenus  dans  tous  les  temps 
par  le  Parlement,  développés  en  dernier 
lieu  dans  fes  Remontrances , n’ont  été  ni 
réfutés , ni  contredits  : Que  par  conféquent 
l'Ordonnance  defdits  Gommiffaires  ^ ne 
pouvant  être  confidérée  que  comme  W 
moyen  de  donner  à cet  impôt  une  extenfion 
qu’il  ne  doit  pas  obtenir,  & auffi  comrafie 
à ces  Loix  & à ces  principes,  qu’elle  efi 
oppofée  aux  intérêts  des  Peuples  de  fa 
Province  : 

Que  , quelle  que  foit  Imfiuence  des 
Etats,  relativement  à Poêtroi  ou  a la  ré- 
partition de  l’impôt,  il  efi  inconteftable 
qu’aucune  Loi  ne  peut  être  exécutée  qu’ après 
l’enregifirement  libre  & réfléchi  des  Ma- 
gifirats  : Que  cependant  îefdits  Commit- 
iaires  ont  rendit  ladite  Ordonnance  (ans 


( 4 ) 

attendre  la  fefcâfon  de  l’Edit  du  mois 
d’Gàobre  dernier  j qu’il  ont  commence 
de  faire  exécuter  cette  Loi  avant  quelle 
gnt  reçu  fon  complément  : Que  cet  em— 
preffement  cotitrafte-,  d’une  maniéré  bien 
îrapoante , avec  les  réclamations  que  les 
Etats  n’ont  ceffé  de  répéter , jufques  dans 
leurs  dernières  délibérations , contre  la  n-* 
eueur  de  l’abonnement  aôuel  : Que  ce^e 
démarche  ne  peut  être  légitimée  par  la 
tranfeription  dudit  Edit , exécutée  depuis 
fur  les  Regiftres  de  la  Cour  par  un  Porteur 
d’ordres  : que  fans  doute  l’on  n invoquera 
pas  un  aâe  contre  lequel  là  Cour  ne  eeflera 
de  protefter , & que  fon  illégalité  laifïe  fans 
çget  « 

Que  les  Déclarations. demandées  font  auffî 
alarmantes  par  leurs  formes  & par  leurs, 
détails,  que  par  la  rigueur  des  taxes  dont 
elles  doivent  être  fumes  : Que,  ii  lona 

préféré  cette  voie  comme  un  moyen  qui  prend 
rntefet  farce  dans  les  fentimens  généreux  fr 
patriotiques  des  propriétaires  (l)  , ceux-ci 
Voient,  avec  douleur-,  que  cette  con- 
fiance illuloire  doit  avoir  bientôt  pour 
caïmans  & pour  garans  des  vérifications 
rigoureufes  (2),  des  recherches  vexatoiresi 
que  leu?  effet  fera  de  fbum&tmetoutçeqnds. 

^ Ûlfteu-M  Ccrtiuniffaim  i 4«  lûwàg' 
âïttà'àSUÎe  PQîdQîÂU.arjce  <Jçs  ÇcV'BUfe'Wt* 


les  plus  minutieux  de  leurs  propre» 
ceux  même  qui,  par  leur  exiftence  palla- 
aere , ont  ceffé  d’en  faire  partie  (3) , à des 
taxes  rigoureufes , calculées , non  d apres 
le  revenu  réel,  mais  d’après  le  revenu  poi- 
fible , fans  égard  à toutes  les  déductions  <nn 
devroient  en  diminuer  le  fardeau  (4)  1 lit 
qu’enfin,  au  lieu  d’éprouver  lès  heureux 
effets  dune  adminiftration  paternelle  oc 
patriotique , au  lieu  de  partager  les  dou- 
eeurs  que  la  Province  obtient  e Ue-meme 
par  rabonnement  de  f Impôt , ils  font  re- 
fermés à des  rigueurs  qu’oferoit  à peine 
employer  la  régie  la  plus  fifcalf  : 

Conffdérant  en  outre,  ladite  Cour, 
qu  elle  demeure  inftruite  par  les  Delibera- 
tions des  Etats,  que,  lots  de  l’augmentation 
accordée  fur  les  Vingtièmes  en  1780  , Sa 

/x\  Article  VIU  de  l’Ordonnance  des  Commiffaires. 
X.es  Confuls ....  feront  connoître,  par  l’appréciation  la 
plus  exa&e , ce  que  chacune  de  çes  maifons  occupée  par 
le  propriétaire,  ou  non  affermée,  pourrait  produire  de 
revenu  quitte  fi  elle  etoit  louee,  , ..  « 

f2VLe$  arbres  fruitiers  , les  faules,  &c.  Décidons  du 


(f) 

Majefté  donna,  par  la  bouche  de  fes  Com- 
Huffaiies  , l afjiirançe  la  plus  pojitive  cju  au 
moyen  de  cette  augmentation  il  n en  feroit 
pas  fait  dy autre  fur  ledit  abonnement  pendant 
dix  ans  ( i ) : Qu’il  eft  étonnant  que  les 
Etats  fe  foient  bornés  dans  leurs  Délibéra- 
tions à une  mention  ftérile  d’un  engagement 
aulîi  folemnel  ; qu’ils  l’aient  allégué  dans 
le  fiein  de  leurs  Affemblées  , fans  en 
invoquer  l’exécution  aux  pieds  du  Trône  * 
qu  ils  aient  manqué  de  confiance  en  la 
parole  du  Roi  : Ladite  Cour,  perfuadée, 
au  contraire  , que  la  parole  du  Roi  eft 
facrée  , que  fa  promeffe  eft  inviolable  , 
quelle  appartient  aux  Peuples  du  Lan- 
guedoc, qu’aucun  açquiefcement  contraire 
ne  peut  leur  en  ravir  l’eâjst , que  le  Par- 
lement a toujours  le  droit  de  la  réclamer 
pour  eux  ÿ qu’ils  font  dans  le  délai  de 
l’exemption  qu’elle  leur  accorde. 

Ladite  Cour , pour  remplir  le  devoir  qui 
la  lie  aux  intérêts  des  Peuples  de  fon  ref- 
fort  , pour  fuppléer  ce  que  les  Gens  des 
trois.  Etats  auroient  dû  faire  , a ordonné 
& ordonne  que  ledit  Seigneur  Roi  fera 
très-humblement  & très-refpeâueufement 
fupplié  de  fe  rappeller  raflurance  pofitive 

(l)  Qifcoufs  des  Coiïlmîffairés.  Et  en  note  3 Extrait  de 
î $«jc|e  XI  des  Inftruâions  du  Roi  à fes  GtommilTaires  , 
dii  ï 7 , Kç \:e*nfcre  ij$q,  . 


( 7 ) 

qu’il  a donnée  l ia  fin  de  l’année  1780,  à 
la  Province  de  Languedoc , qit’àu  moyen, 
de  l augmentation  accordée  à cetm  époque  fur 
r abonnement  des  VingtieM&s--,  il  'ri ’en  fèr&if' 
pas  fait  d'autre  fur  ledit  abonnertte'm  pendSM 
dix  ans  : Qu’il  fera  en  outre  fupplié 1 d® 


prendre  en  confidération  la  fnâ'Erë  des- 
Peuples  , que  la  fhgnatiôn  des  denrées , fe 
défaut  de  commerce,  & une  foule- de -elA 
confiances , ont  porté-  à fon  comble  depuis 
1780;  de  permettre  en  eonféquence  que’ 
la  Province  de  Languedoc  relie  nxetgpte  dé 
toute  augmentation  fur  l'abonnement  des 
Vingtièmes. 

Et  cependant  ladite  Cour , dans  la  ferme 
confiance  que  lui  infpirè  la  jüfiiee de  Isé 
demande  , & la  fidélité  connue  dudit  Sei- 
gneur Roi  à tenir  l'es  engagemens , pour 
calmer  les  inquiétudes  & lek  âtemies  qu@ 
les  publications  & -affichés  de  ladite  Ori 
donnance  Ont  répandues  dans  la  J^vince  J 

R?  A9- rr  ' 1 t lit.  / , > 


— ‘ ‘ 'ira* premiers 

devoirs,  a fait  & fait  très-expréfifest  infck 

DltlOfK  R?"  „ r liQS  &C 


ËSù&rjT*,  s**11**  7r3rfT 

x-n  St,&  tOUS  autres  Admimllratours  des 
V il  es , Bourgs , Villages  8e<3cftftfflMautés 
«e  la  Province  de  Languedoc , "Je  donner 
aucune  execution  à l’Ordonnance  des  Coin- 


(§).'. 

jniffaires  des  Vingtièmes  * du  3°  Janvier 
dernier , non  plus  qu’aux  Deliberations  des 
Etats,  des  u & 18  Janvier  auffi  dernier , 
nour  ce  qui  concerne  les  articles  que  ladite 
Ordonnance  a autorifés , & dont  elle  or- 
donne l’exécution  ; le  tout  à peine  d enquis  i 
& de  telle  autre  qu’il  appartiendra,  luiyant- 
l’exigence  du  cas  : Ordonne  que  le  preient 
Arrêt  fera  imprimé , publié  & affiche  par-f 
tout  où  befoin  fera , & que  copies  duement 
collationnées  d’icelui  feront  envoyées  aux 
Bailliages,  Sénéchauffées,  & autres  Juftices 
Royales  du  reffort,  pour  y etre  lu,  publie 
& affiché  : Enjoint  au  Procureur  General 
du  Roi,  & à fes  Subftituts,  de  tenir  la  main 
à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  d en  certifier, 
la  Cour  dans  le  mois,  & de  rendre  compte 
à ladite  Cour  des  contraventions  qui  le- 
roient  faites.  Prononcé  à Touloufe , en 
Parlement,  toutes  les  Chambres  affernhiees, 
le  vingt-fept  Mars  mil  fept  cent  quatre-vmgt- 
huit.  Collationné  Lebe.  Monfiety  # 
MIRA  MONT , Rapporteur.  Cointroie 

Yerlhac. 

Collationné  par  Nous  Ecuyer , ConfeUler-Secretaire 
< du  Roi , Maifon , Couronne  de  France  v^f***^ 

en  la  Chancellerie  de  Languedoc  , près  le  Parle 
nient  4e  Touloufe.  •*  • 


